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Journal  paraissant  deux  fois  par  mois 


LES  ÉTAPES  DE  L’ENSEIGNEMENT  CLINIQUE 

A  MONTPELLIER 

Par  M.  Paul  Delmas 
Professeur  de  Clinique  obstétricale  à  la  Faculté 


Jusqu’au  début  du  XIIIe  siècle,  il  n’existe  nulle  part  d’enseigne¬ 
ment  médical  officiellement  organisé.  Même  à  Montpellier,  où,  en 
fait,  depuis  les  origines  de  la  ville  au  Xe  siècle,  des  particuliers, 
—  commerçants  juifs  d’origine  ibérique  ou  chrétiens  de  formation 
salernitaine,  chacun  isolément,  à  son  domicile,  «  in  scholis  »,  disent 
les  textes,  —  acceptent,  contre  redevance,  de  lire  à  quiconque  les 
œuvres  d’Hippocrate  dont  ils  possèdent  des  traductions,  il.  n’est  pas 
de  corps  régulier  de  maîtres,  puisque  Guilhem  VIII,  en  1180,  se  re¬ 
fuse  d’intervenir  dans  les  querelles  de  boutique  nées  de  la  concur¬ 
rence  qu’ils  se  font  entre  eux. 

Il  faut  attendre  le  17  août  1220  pour  que,  devant  les  abus  nés 
de  l’absence  de  toute  réglementation,  le  Cardinal  Conrad,  légat 
d’Honorius  III,  au  nom  du  Saint-Siège  dont  relève  la  ville  depuis  la 
donation  du  comte  Pierre  de  Melgueil,  édicte  les  premiers  statuts 
du  groupement  des  maîtres  et  des  élèves,  littéralement  «  Universi- 
tas  Médicorum  ». 

Dans  ce  document,  qui  est  reconnaissance  d’Etat  et  non  création, 
il  est  fait,  pour  la  première  fois,  allusion  à  l’enseignement  clinique 
que  le  texte  constate  être  extérieur  à  l’Université,  puisqu’il  spécifie, 
dans  son  vingtième  alinéa,  la  possibilité  pour  l’élève  de  choisir  tel 
maîlre  qu’il  voudra  pour  en  suivre  les  leçons  avant  sa  réception,  dès 
son  retour  de  la  localité  où  il  s’est  initié  à  la  pratique  médicale. 

Ainsi,  dans  les  premiers  statuts  de  l’Université,  est-il  établi  que, 
si  ce  corps  donne  un  enseignement  théorique  de  début  et  de  cou¬ 
ronnement  d’études,  il  existe  cependant,  entre  les  deux,  une  indis¬ 
pensable  formation  clinique  à  laquelle  l’élève  doit  se  plier  au  dehors, 
équivalent  sans  doute  de  ce  stage  auprès  d’un  praticien  demandé 
aujourd’hui  encore  par  certains  groupements  professionnels, 
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Les  statuts  complémentaires  des  14  et  21  janvier  1240  (nouveau 
style),  dûs  à  l'arbitrage  de  Pierre  de  Conches, prieur  de  l’église  Saint- 
Firmin,  paroisse  de  la  ville,  et  du  cordelier  Hugues  Mans,  de  l’or¬ 
dre  des  frères  mineurs,  précisent  qu’aucun  élève  ne  pourra  être  pré¬ 
senté  pour  obtenir  l’autorisation  d’exercer  —  on  traduira  plus  tard 
à  la  lettre  par  le  mot  «  licence  »  —  s’il  ne  justifie  s’être,  en  cours 
de  scolarité,  livré  à  la  pratique  hors  de  la  ville  de  Montpellier,  pen¬ 
dant  six  mois. 

Pendant  les  deux  siècles  suivants,  la  Faculté  ou  les  Ecoles  —  ex¬ 
pressions  synonymes  pour  longtemps,  puisque  dans  une  délibéra¬ 
tion  contemporaine  de  Louis-Philippe,  le  17  mars  1831,  il  en  est 
encore  fait  usage  —  ne  changent  rien  à  une  réglementation  généra¬ 
lement  respectée .  Dans  les  textes  revient  souvent  l’adage  «  Expérientia 
Magistrorum  optima  »  par  où  s’affirme  un  réalisme  qui  se  prouve, 
dès  1376,  parles  dissections  statutaires. 

Nouvelles  précisions  par  les  statuts  du  30  septembre  1517  :  ils 
reconnaissent  aux  bacheliers  le  droit  d’accompagner  les  docteurs 
auprès  de  leurs  malades,  à  l’exclusion  des  étudiants  non  gradués. 
D’où  l’on  peut  conclure  que  ce  sont  désormais  les  maîtres  de  l’Uni¬ 
versité  de  médecine  qui  dispensent  cet  enseignement  clinique, 
mais  seulement  à  ceux  de  leurs  élèves  que  l’épreuve  préalable  du 
baccalauréat  a  montrés  aptes  à  le  suivre  avec  fruit,  ce  que  confirme 
une  délibération  de  l’Ecole,  en  date  du  8  août  1691.  Cette  réglemen¬ 
tation  est  encore  renouvelée  dans  les  statuts  ds  1634,  reproduits  en 
1698  avec  quelques  additions  pour  les  mettre  en  harmonie  avec  l’ar¬ 
rêt  du  Conseil  d’Etat  du  18  avril  1639.  Devenue  en  effet,  organisme 
d’Etat  depuis  la  création  par  Charles  VIII,  en  mai  1496,  et  par 
Louis  XII,  le  29  août  1498,  de  professeurs  royaux  stipendiés,  l’Uni¬ 
versité  de  Médecine  relève  désormais  du  pouvoir  central. 

L’article  22  rappelle  que  «  les  bacheliers  seront  tenus  de  se  fami¬ 
liariser,  n’importe  où,  avec  la  pratique  de  la  médecine  pendant  six 
mois,  et  d’en  rapporter  lettres  testimoniales,  afin  de  pouvoir  être 
admis  à  subir  les  examens  de  licence  ».  Mais  l’article  15  stipule  cette 
nouveauté  que  «  les  visites  et  consultations  naguère  pratiquées  à 
l’égard  des  lépreux  s’appliqueront  désormais  aux  malades  de  1  hôpital 
ou  à  ceux  de  la  ville  ».  Ainsi  l’enseignement  clinique  est,  pour  la 
première  fois,  donné  en  milieu  hospitalier  par  des  maîtres  de  1  Uni¬ 
versité. 

La  perfection  pour  l’époque,  du  statut  montpellierain  lui  vaut 
d’être  pris  en  mai  1707,  par  Louis  XIV,  comme  modèle  de  la  règle-' 
mentation  de  la  médecine  dans  le  royaume.  L’article  26  ordonne  : 
«  que  dans  toutes  les  Facultés  et  Collèges  de  notre  Royaume,  qua¬ 
tre  docteurs  se  trouveront  avec  le  doyen  dans  tous  lieux  assem- 
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blés  précisément  à  10  heures  du  matin,  le  jour  marqué  dans  chaque 
semaine,  pour  y  assister  gratuitement  de  leurs  conseils  les  pauvres 
malades  qui  se  présenteront  et  qu’ils  fassent  écrire  leurs  avis  par  les 
bacheliers,  licenciés,  ou  jeunes  docteurs  qui  assisteront  à  ces  visites 
de  pauvres.  Et  pour  ce  qui  regarde  les  maladies  qui  ont  besoin  d’opé¬ 
ration  manuelle,  les  dits  docteurs  auront  soin  de  la  faire  faire  en 
leur  présence  par  un  chirurgien  capable  et  expérimenté  ».  C’est  la 
création  de  ce  que  l’on  appelle  aujourd’hui  :  la  consultation  externe 
des  hôpitaux. 

Jusqu’alors,  ces  leçons  incombaient  par  tour  à  n’importe  lequel 
des  huit  docteurs  qui  constituent  le  personnel  enseignant  de  l’Ecole. 
Aux  quatre  professeurs  royaux  qui  occupent  sans  spécialisation  les 
chaires  crées  en  1496,  à  la  sollicitation  d’Honoré  Picquet,  sont  venus 
s’ajouter,  par  transformation  des  quatre  charges  de  docteurs  aggrégés 
les  doublant,  les  charges  crées  par  Henri  IV  de  professeur  d’anato¬ 
mie  et  de  botanique,  en  1593,  puis,  quatre  ans  plus  tard,  celle 
de  professeur  de  chirurgie  et -de  pharmacie.  Des  deux  aggrégatures 
restantes,  l’une  sera  changée  en  1673  par  Louis  XIV,  en  chaire 
de  chimie.  La  dernière  est  à  son  tour  transformée,  le  7  mai  1715, 
sur  les  ordres  du  roi,  en  «  régence  pour  la  visite  et  le  service 
des  pauvres  ».  Haguenot  en  est  le  premier  titulaire. 

Il  a  tôt  fait  de  dénoncer  cette  démangeaison  de  rendre  raison  de 
tout  «  par  quoi  on  ne  fait  plus  souvent  que  des  raisonneurs,  rare¬ 
ment  ou  jamais  de  médecins  ». 

«  11  faudrait  donc  que  le  programme  des  études  fût  réformé  et  la 
quatrième  année  consacrée  à  l’étude  de  la  médecine  pure,  loin  des 
hypothèses  et  des  mots,  qu’on  en  revienne  à  la  saine  observation 
auprès  du  lit  du  malade,  que  le  médecin  de  pratique  fasse  à  l’hôpital 
pour  les  élèves  ce  qu’a  fait  pour  eux  le  démonstrateur  de  botanique 
au  Jardin  des  plantes,  c’est-à-dire  qu’ayant  l’exemple  sous  les  yeux, 
il  décrive  et  fasse  connaître  les  maladies  par  les  symptômes  qui  les 
caractérisent  ». 

Mais  si  l’idée  est  dans  l’air,  il  lui  faudra  encore  près  de  trente  ans 
pour  prendre  corps. 

En  souvenir  de  ses  fonctions  et  pour  suppléer  à  la  disparition  de 
la  bibliothèque  de  la  Faculté  au  cours  des  guerres  de  la  Religion,  ce 
maître,  à  sa  mort,  survenue  en  1767,  laisse  les  1.200  ouvrages  de  sa 
bibliothèque  à  l’Ilôtel-Dieu  Saint-Eloi,  où  il  avait  enseigné.  C’est  le 
noyau  de  l’actuelle  bibliothèque  de  la  Faculté.  Il  lui  fut,  sur  sa 
demande,  remis  par  un  arrêté  du  Département,  en  date  du  23  ven¬ 
tôse  an  III  (13  mars  1795). 

Par  la  suite,  quand  Louis  XV  crée  quatre  bourses  pour  le  Service 
de  Santé  militaire  auprès  de  l’Université  de  Montpellier,  le  minis- 
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ire  de  la  guerre  Leblanc  écrit,  le  29  avril  1727,  au  chancelier  Fran¬ 
çois  Chicoyneau  :  «On  prendra  surtout  soin  qu’ils  (les  élèves)  assis¬ 
tent  à  tous  les  opérations  et  traitements  de  chirurgie  qui  se  feront 
aux  hôpitaux  de  la  ville,  et  ils  ne  pourront  être  reçus  au  grade  de 
médecine,  qu’en  rapportant  les  attestations  des  médecins  et  chirur¬ 
giens  des  hôpitaux  comme  quoi  ils  auront  exactement  assisté  aux 
dites  opérations  ». 

Il  semble  bien  que  ces  instructions  n'aient  pas  été  suivies. 
Trente-cinq  ans  après,  dans  une  longue  pétition  du  24  août  1762,  les 
étudiants  adressent  au  chancelier  Imbert,  qui  déclare  y  souscrire, 
la  demande  «  qu’il  soit  organisé  un  enseignement  pratique  au  lit  du 
malade  ». 

En  vain  d’ailleurs,  les  efforts  du  chancelier  ne  peuvent  triompher 
des  résistances  apportées  parles  administrateurs  de  l’hôpital  Saint- 
Eloi. 

Nouvelle  délibération  de  l’Ecole,  en  date  du  6  février  1723  :  «  il 
sera  loisible  aux  étudiants  de  faire  venir  à  l’Université,  un  jour  de 
chaque  semaine,  de  pauvres  malades  que  M.  de  Sauvages,  ou  un 
autre  professeur  à  sa  place,  consultera  devant  les  dits  étudiants, 
aux  fins  de  leur  apprendre  à  consulter  et  à  connaître  les  maladies, 
en  sus  que  les  étudiants  seront  exhortés  à  poursuivre  en  Cour  la 
permission  d’avoir  à  l’hôpital  Saint  Eloi  une  petite  salle  contenant 
quelques  pauvres  malades  qu’un  professeur  puisse  visiter  et  soigner 
pour  l’instruction  des  étudiants  qui  assisteront  à  sa  visite  ».  Boissier 
de  Sauvages  s’exécute  en  effet,  non  sans  avoir  protesté. 

Cette  organisation  ne  va  pas  sans  soulever  des  difficultés  du  côté 
des  administrateurs  de  l’hôpital  Saint-Eloi. 

Si  le  Bureau  veut  bien  permettre  aux  étudiants  en  médecine  ou 
en  chirurgie  d’assister  aux  visites  du  médecin  ou  du  chirurgien- 
major,  il  se  réserve  de  fixer  le  nombre  des  dits  étudiants,  et,  en  ce 
cas,  de  choisir  ceux  qui  doivent  avoir  la  préférence.  Une  décision 
du  19  juillet  1760  porte  que  leur  nombre  n’excédera  pas  celui  de  20. 
Et  encore,  quelles  formalités,  quelles  entraves  pour  ces  derniers  ! 
«  Ils  attendront,  à  la  porte  de THôtel-Dieu,  l’arrivée  du  médecin  ou 
du  chirurgien-major,  ils  ne  doivent  entrer  qu’avec  l’un  ou  l’autre. 
Ils  doivent,  par  un  préalable,  quitter  leurs  cannes  ou  leurs  épées. 
Ils  doivent  être  dans  les  salles,  chapeau  bas,  en  silence  et  dans  la 
plus  grande  décence  ;  ils  doivent  sortir  des  salles  en  même  temps 
que  les  médecins  ;  ils  ne  peuvent  jamais  entrer  dans  la  salle  des 
femmes.  Si  l’administrateur  de  semaine  a  permis  l’ouverture  d’un 
cadavre,  les  étudiants  n’y  peuvent  assister  qu’auiantque  ledit  admi¬ 
nistrateur  veut  bien  le  leur  permettre.  Ils  ne  peuvent  entrer  dans 
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THôtel-Dieu  les  jours  de  grandes  opérations  qu’après  avoir  payé  à  la 
porte  la  somme  fixée  par  le  Bureau». 

Tant  de  mesures  restrictives  marquent  bien  Tétât  d’esprit  des 
administrateurs. 

Si  la  situation  est  tendue  pour  les  élèves,  elle  ne  Test  pas  moins 
en  ce  qui  concerne  les  maîtres,  tel  l’incident  raconté  par  Victor 
Broussonnet,  et  dont  son  père  est  le  héros.  En  1767,  Auguste 
Broussonnet,  déjà  médecin  de  THôtel-Dieu  Saint-Eloi,  est  nommé 
professeur.  Prêt  à  faire  un  cours  de  clinique,  un  administrateur  le 
provoque  à  dessein  et  en  public:  Aug  Broussonnet,  après  l’avoir 
vivement  remis  à  sa  place,  donna  sa  démission.  L’administration 
satisfaite  (elle  pouvait  l’être),  prit  une  délibération  portant  qu’à 
l’avenir  les  fonctions  de  professeur  et  de  médecin  seraient  incompa¬ 
tibles. 

En  1768,  c’est  avec  eux  le  conflit  aigu  qui  s’apaise  pour  un  temps 
et  renait  encore  en  1771. 

La  question  tenait  toujours  fort  à  cœur  à  l’Université,  elle  y 
revient  encore  en  1782  ;  dans  le  paragraphe  1  du  projet  de  biblio¬ 
thèque  convenu  le  26  août  pour  être  soumis  au  Garde  des  Sceaux 
Hue  de  Miromesnil,  elle  atteste  que  :  «  le  mercredi  de  chaque 
semaine...  Messieurs  les  professeurs  s’engagent  et  promettent  dès 
à  présent  de  faire,  à  perpétuité,  des...  consultations  médicinales  et 
qui  seront  toujours  présidées  par  un  ou  deux  d’entre  eux,  les  dits 
professeurs,  à  tour  de  rôle  ». 

Dix  ans  plus  tard,  la  loi  du  12  août  1792  mettait  fin  à  l’existence 
de  toutes  les  associations.  C’était  la  mort  officielle  de  l’Université 
de  Médecine. 

En  fait,  l’Ecole  ne  suspend  pas  pour  cela  son  activité.  Leçons  et 
actes  scolaires  continuent  sans  arrêt,  comme  le  prouvent  un  certain 
nombre  de  thèses  soutenues  en  Tan  II,  entre  octobre  1793  et  mars 
1794.  Si  la  dernière  assemblée  «  per  fidem  »  a  lieu  le  3  avril  1793,  un 
dernier  procès-verbal  de  collation  de  grade  est  daté  du  28  nivôse 
an  III  de  la  République  (17  janvier  1793). 

Mieux  encore,  le  professeur  René,  doyen  de  cette  Université, 
dont  Barthez  est  le  dernier  chancelier,  après  avoir  arraché  au  pillage 
les  reliques  de  l’Ecole,  dont  les  bâtiments  allaient  être  soumisionnés, 
a  le  crédit  de  se  créer  des  appuis  sur  place,  dans  le  sein  même  de  la 
société  populaire.  Dans  sa  séance  du  11  germinal  an  II  (13  avril 
1794),  le  club  délibère  qu’il  serai  établi  dans  l’hospice  des  malades 
(Saint-Eloi),  deux  cours  de  clinique,  etnomme  M.  Baumes  pour  l’in¬ 
terne,  M.  Fages  pour  l’externe.  Ce  dernier,  alors  employé  à  l’hôpi¬ 
tal,  se  donne  beaucoup  de  soins  et  complète  plusieurs  cours  de 
chirurgie  militaire  très  remarquables.  M.  Baumes,  fixé  à  Nîmes, 
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n’arriva,  après  bien  des  délais,  que  le  7  messidor  an  II  (12  juin 
1794),  donna  quelques  leçons  et  les  termina  avant  la  fin  du  trimes¬ 
tre.  Quelque  incomplet  qu’ait  été  ce  cours,  M.  Baumes  n’en  a  pas 
moins  la  gloire  d’être  le  premier,  en  France,  qui  a  professé  la  cli¬ 
nique  médicale,  et  donné  comme  il  le  disait  lui-même,  un  essai  de 
cet  enseignement. 

Le  pouvoir  central,  devant  le  besoin  d’officiers  de  santé  pour  les 
armées  de  la  République,  redonne  un  état  civil  à  la  Faculté  sous  le 
nom  d’ «  Ecole  de  santé  »  par  la  loi  du  14  frimaire  an  III  (4  décem¬ 
bre  1794),  et,  le  9  pluviôse  (9  janvier  1795),  elle  reçoit  150  élèves, 
nommés  au  concours,  et  titulaires,  pour  trois  ans,  d’un  traitement 
annuel  de  1.200  livres. 

Le  décret  du  26  frimaire  (2  décembre)  lui  donne  un  personnel 
enseignant  où  les  restes  de  l’ancienne  université  se  mariaient  aux 
débris  du  Collège  de  chirurgie.  La  fusion  pouvait  se  réaliser  sans 
heurts  dans  une  ville  où,  à  l’instigation  de  Chirac,  la  faculté  avait 
essayé,  dès  1728,  de  créer  des  médecins-chirurgiens.  Par  là,  dans 
les  huit  chaires  dont  chaque  titulaire  était  doublé  d’un  adjoint,  aux 
anciens,  maîtres  de  la  défunte  Université  s’ajoutaient  cinq  anciens 
membres  du  Collège  de  chirurgie.  Ainsi  accèdent  à  la  robe  de  soie 
rouge  ceux  à  qui,  dix  ans  auparavant,  était  dénié  le  titre  de  Profes¬ 
seur  pour  n’être  appelés  que  du  nom  de  «  gradués  portant  chausse  », 
par  allusion  à  la  pièce  vestimentaire  qu’ils  portaient  sur  leur  robe 
d’étamine  noire. 

Trois  chaires  de  clinique  sont  créées,  l’une  de  clinique  «  d’après 
l’observation  et  la  constitution  »,  —  clinique  médicale,  dirait-on 
aujourd’hui,  —  avec  le  vieux  professeur  Fouquet,  doublé  de  Petiot, 
nouveau  venu;  l’autre,  de  clinique  chirurgicale  occupée  par  le  maî¬ 
tre  chirurgien  Poutingon,  assisté  du  professeur  Vigarous  ;  la 
dernière,  de  .«  régime  des  femmes  enceintes,  d’accouchements,  de 
suites  de  couches,  de  la  manière  d’allaiter  ;  du  régime  des  nourri¬ 
ces,  du  sevrage  et  de  l’éducation  physique  des  enfants  »,  dont  le 
premier  titulaire,  le  chirurgien  Laborie  père,  avec  le  chirurgien 
Mejean  pour  second,  est,  après  son  décès,  remplacé  le  18  brumaire 
an  IV  (A  novembre  1795)  par  l’ancien  ophtalmo-iatre  Senaux,  la  veille 
professeur  adjoint  de  pathologie,  nosologie  et  météorologie,  qui 
prend  comme  adjoint  le  chirurgien  Laborie  fils. 

Sous  leur  direction,  ordonne  la  loi  du  14  frimaire  an  III  (4  décem¬ 
bre  1794),  les  élèves  «  observeront  la  nature  des  maladies  au  lit 
des  malades  et  en  suivront  le  traitement  dans  les  hospices  voisins 
des  Ecoles  »,  où  deux  salles  de  l’hôpital  St-Eloi  sont  réservées  à  cet 
enseignement,  ce  que  précise  encore  l’arrêté  du  Ministre  de  l’Inté¬ 
rieur,  Lucien  Bonaparte,  en  date  du  9  floréal  an  VIII  (29  avril  1800), 
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décidant  que  «  les  professeurs  de  clinique  assureront  le  service  de 
l’hôpital  civil  de  Montpellier  », 


Le  Professeur  Henri  FOUQUET  (1727-1806). 
Créateur  du  Clinicat 


Sitôt  investis  à  nouveau  officiellement  de  leur  charge  d’ensei- 
gneurs,  les  professeurs  de  clinique  se  concertent,  et,  dès  1795, 
mettent  au  point  une  réglementation  de  la  clinique. 

Dû  à  Fouquet,  ce  document,  par  son  importance,  mérite  d’être 
reproduit.  A  l'exception  de  quelques  passages  d’intérêt  désuet,  il 
contient  en  puissance  toute  l’organisation  actuelle. 
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«  Des  fonctions  des  professeurs 

OU  DE  L’ENSEIGNEMENT  PROPREMENT  DIT  » 

Article  I.  —  Les  deux  professeurs  alterneront,  tous  les  trois  mois, 
dans  renseignement  de  la  clinique,  et  de  manière  que  le  commen¬ 
cement  ou  la  fin  de  chaque  trimestre  ou  du  trimestre  suivant  coïn¬ 
cide  avec  les  premiers  jours  d’un  solstice  ou  d’un  équinoxe.  Ces 

époques,  remarquables  par  des  changements  plus  ou  moins  consi¬ 
dérables  dans  l’atmosphère,  se  lient  naturellement  à  la  belle  ins¬ 
truction  dont  le  professeur  est  chargé,  et  doivent  fournir  les  résul¬ 
tats  qui  s’appliquent,  comme  d’eux-mêmes,  aux  rapports  des 
maladies  avec  les  temps. 

En  outre,  les  deux  professeurs  se  réuniront  dans  la  clinique  deux 
fois  par  décade,  et  plus  souvent  si  les  circonstances  l’exigent,  à 
l’effet  de  délibérer  sur  les  cas  les  plus  graves  et  les  plus  difficiles. 

Art.  IL  —  Tous  les  six  mois,  et  environ  deux  décades  avant  ou 
après  l’équinoxe,  chaque  professeur  fera  à  son  tour,  dans  une  des 
salles  de  l’Ecole  de  Santé,  quelques  leçons  à  titre  de  prolégomènes: 
1°  sur  l’air,  considéré  cliniquement  comme  la  première  des  six 
choses  dites  «  non  naturelles  »,  et  qui  a  la  plus  grande  influence  sur 
la  santé  et  sur  la  maladie  ;  2°  sur  la  division  astronomique  de  l’an¬ 
née,  en  quatre  saisons,  d’après  les  grandes  époques  de  la  période 
annuelle  du  soleil,  exprimées  par  les  équinoxes  et  les  solstices,  et 
par  des  changements  relatifs  dans  l’atmosphère  et  dans  les  corps 
vivants  ;  à  quoi  viennent  se  joindre  naturellement  des  considéra¬ 
tions  sur  le  commencement  de  chaque  saison,  et  la  division  médi¬ 
cale  de  l’année,  d’après  les  diverses  températures  de  l’air,  suivant 
la  manière  de  compter  d’Hippocrate  ;  3°  sur  le  système  des  quatre 
humeurs,  émané  de  l’hypothèse  des  quatre  qualités  élémentaires, 
et  sur  la  correspondance  de  chaque  saison  avec  chacune  de  ces 
humeurs  ;  4°  sur  l’attention  particulière  que  méritent  le  lever  et  le 
coucher  de  certains  astres,  notamment  des  v<  Pléiades  »,  d’  «  Arctu- 
rus  et  du  Chien  »,  observés  avec  tant  de  soin  par  Hippocrate  et  les 
autres  grands  médecins  de  l’antiquité,  imités  par  quelques  moder¬ 
nes  ;  5°  sur  la  doctrine  des  «  Constitutions  médicales  »  en  général, 
et  ce  qu’on  peut  présumer  des  altérations  ou  affections,  soit  géné¬ 
rales,  soit  particulières  ou  locales  de  l’air,  comparées  avec  ses  qua¬ 
lités  sensibles,  ce  qui  rappelle  la  distinction  entre  les  maladies 
épidémiques  proprement  dites  ou  «  stationnaires  »,  les  «  intercur¬ 
rentes  »,  les  «  endémiques  »,  les  «  sporadiques  »  (provenant  de  ces 
affections  générales  ou  particulières,  ou  locales  de  l’air),  et  les 
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«  contagieuses  »,  les  «  pandémiques  »,  qui  dépendent  d’une  autre 
cause. 

Et  comme  une  connaissance  utile  de  la  plupart  de  ces  objets  ne 
peut  être  bien  acquise  sans  des  documents  suffisants  sur  le  site,  la 
nature  du  sol,  les  qualités  des  eaux,  de  l’air,  etc.,  du  pays  que  l’on 
habite,  ainsi  que  sur  les  maladies,  les  vents  et  autres  météores  qui 
s’y  observent  le  plus  constamment,  il  conviendra  d’indiquer,  par 
addition,  l’essentiel  de  la  topographie  de  Montpellier,  pour  servir 
d’exemple. 

Enfin,  l’art  de  bien  interroger  un  malade  étant  pour  l’ordinaire 
un  art  peu  cultivé,  et  les  règles  à  suivre  dans  l’examen  qu’on  en 
fait,  étant,  en  général,  si  négligées,  et  surtout  la  manière  d’explo¬ 
rer  les  viscères  et  le  pouls,  si  superficielles  et  si  vaines,  il  paraîtra 
sans  doute  extrêmement  important  que  les  élèves  aient  sur  tous  ces 
articles  des  notions  un  peu  exactes,  qui  leur  rendent  ce  genre  d’ins¬ 
truction  plus  facile  et  plus  profitable,  au  lit  des  malades. 

Art.  III.  —  Les  professeurs  régleront,  une  fois  pour  toutes,  la 
diète  des  malades,  et  conviendront  entre  eux  des  médicaments 
qu’ils  croiront  devoir  employer  dans  les  traitements  ordinaires, 
d’après  leur  expérience  et  leurs  lumières,  en  donnant  autant  qu’il 
sera  possible  la  préférence  aux  remèdes  les  plus  simples,  en  n’ad¬ 
ministrant  le  plus  souvent  qu’une  seule  substance  médicamenteuse 
à  la  fois  ,  en  tenant  le  malade  au  bouillon  et  à  la  tisane  pour  tout 
traitement,  autant  de  temps  que  les  forces  (du  malade)  et  la  nature 
des  accidents  le  permettront. 

Art.  iv.  —  Le  professeur  en  exercice  fera  sa  visite  du  matin, 
(une)  demi-heure  après  celle  du  professeur  de  la  clinique  externe,  en 
sorte  que  les  élèves  de  cette  dernière  puissent  assister  aux  visites 
de  l’interne,  et  que  réciproquement,  les  élèves  de  celle-ci  puissent 
s’instruire  aux  visites  de  1  externe.  La  visite  du  soir  se  fera  à  quatre 
heures  en  toute  saison. 

Ajq.  V.  —  Le  professeur  examinera  avec  beaucoup  d’attention 
chaque  malade,  ayant  les  élèves  placés  convenablement  autour  de 
lui.  11  appellera  et  fixera  leur  attention  sur  les  cas  ou  les  phénomènes 
les  plus  intéressants  ;  étendant  ses  questions  et  ses  recherches  à  de 
plus  grands  détails,  sur  les  malades  entrants,  du  moins  autant  que 
les  circonstances  pourront  le  permettre.  Il  nommera,  en  même 
temps,  la  maladie,  ou  se  contentera  de  la  désigner,  si  toutefois  le 
genre  ou  l’espèce  lui  en  paraît  suffisamment  constatés,  en  s’expli¬ 
quant  sur  le  diagnostic  et  le  pronostic,  avec  cette  circonspection  de 
la  sensibilité  qui  fait  redouter  les  moindres  alarmes  pour  les 
paalades, 
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Art.  VL  —  Il  sera  suivi,  dans  chaque  visite,  par  deux  élèves. 
L’un  d’eux  tiendra  un  cahier  sur  lequel  il  notera,  sous  la  dictée  du 
professeur,  les  changements  et  autres  objets  d’observation  qui  se 
présenteront  sur  les  malades,  ainsi  que  sur  la  diète,  les  remèdes 
prescrits  et  leurs  effets.  Ces  notes  feront  suite  avec  la  déposition  du 
malade,  placée  au  haut  de  la  page,  au  jour  de  son  entrée,  que  l’élève 
lira  à  haute  voix,  afin  d’en  rappeler  les  principales  circonstances, 
tant  au  professeur  qu’aux  assistants.  L’autre  élève  écrira  sur  une 
feuille  les  ordonnances  du  professeur.  La  visite  étant  finie,  et  le 
professeur  retiré,  les  deux  élèves  prendront  leur  temps  pour  colla¬ 
tionner  leurs  cahiers  respectifs,  mais  seulement  quant  à  la  diète 
et  aux  remèdes  nouvellement  prescrits.  Ces  cahiers  seront  signés, 
dans  la  visite  suivante,  parle  professeur. 

Art.  VII.  —  Tous  les  jours,  après  la  visite  du  matin,  ou  après 
celle  du  soir,  le  professeur,  accompagné  des  élèves,  se  rendra  à  la 
salle  d’assemblée  ou  de  conférence  ;  il  s’y  résumera  sur  les  diffé¬ 
rents  cas  qui  viendront  d’être  observés,  en  les  passant,  pour  ainsi 
dire,  en  revue,  lit  par  lit,  suivant  l’ordre  du  cahier  d’observations 
que  l’élève  aura  sous  les  yeux,  en  retracera  rapidement  l’histoire, 
et  fera  connaître  aux  élèves  les  écrivains  soit  anciens,  soit  moder¬ 
nes,  qui  en  auront  le  mieux  traité  ;  s’expliquera,  après  une  courte 
analyse  des  causes  et  des  symptômes  sur  le  diagnostic  et  le  pronos¬ 
tic,  en  s’appuyant  des  dogmes  de  la  semeiologie  et  des  vieilles  sen¬ 
tences  du  Père  delà  Médecine  qui  viendront  s’adapter  naturellement 
à  son  sujet,  ce  qui  lui  fournira  des  occasions  de  développements  et 
des  rapprochements,  qui,  en  rendant  plus  sensible  aux  élèves  toute 
la  supériorité  de  la  doctrine  d’Hippocrate,  dans  le  traitement  des 
aiguës,  leur  en  feront  contracter  l’habitude  et  le  goût.  Ce  professeur 
communiquera  en  même  temps,  sur  les  cas  équivoques,  ses  doutes, 
comme  ses  craintes  et  ses  espérances  ;  exposera  les  motifs  qui 
l’auront  engagé  à  prescrire  un  traitement  plus  qu’un  autre,  ou  à  s’en 
tenir  à  l’expectation  ;  entrera,  sur  ces  objets,  dans  des  discussions 
qui,  en  établissant  les  indications  et  en  justifiant  les  procédés,  en 
rendront  l’étude  et  la  connaissance  facile  aux  élèves.  Enfin,  il  ter¬ 
minera  son  résumé  et  ses  réflexions  par  faire  remarquer  ce  que  les 
maladies  actuellement  traitées  dans  la  clinique,  peuvent  emprunter 
de  l’influence  du  temps  et  de  la  saison  ;  fixera  l’opinion  qu’on  doit 
avoir  sur  leur  caractère  essentiel,  en  l’isolant  des  complications  ou 
des  formes  diverses,  qui  peuvent  le  déguiser  ou  le  faire  méconnaître 
et  indiquera  surtout  les  crises  qui  les  termineront. 

Art.  VIII.  —  Dans  le  cas  où  des  accidents  de  maladie  externe 
surviendraient,  par  complication,  dans  le  cours  d’une  maladie 
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interne,  les  Professeurs  des  deux  cliniques  se  réuniront  à  l’effet  de 
concerter  entre  eux  les  moyens  de  curation  les  plus  convenables. 

II.  —  Des  fonctions  des  élèves 

Article  I  —  Les  élèves  attachés  à  la  clinique  seront  distribués, 
d’après  un  examen  particulier,  en  deux  classes  ou  sections,  l’une 
qui  sera  celle  des  élèves  proprement  dits,  l’autre  celle  des  adjoints. 

Art.  II. —  Parmi  les  élèves  de  la  première  section,  il  en  sera  choisi 
deux ,  distingués  par  leurs  connaissances  déjà  acquises ,  leur  applica¬ 
tion ,  leur  exactitude  et  leur  bonne  conduite ,  lesquels  auront  le  titre  de 
chefs  de  la  clinique.  Ces  élèves,  seront  chargés  :  1°  de  tenir  le 
cahier  des  visites,  dans  lequel  seront  consignés,  sous  la  dictée  du 
professeur,  les  observations  faites  sur  chaque  malade,  le  régime  et 
les  remèdes  prescrits;  2°  de  transcrire  sur  un  registre  particulier 
ces  observations  journalières,  en  les  rédigeant  autant  qu’il  sera 
nécessaire,  lequel  registre,  mis  en  dépôt  entre  les  mains  de  ces  deux 
élèves,  sera  constamment  sous  la  clef,  tandis  que  le  premier  cahier 
sera  à  la  disposition  des  autres  élèves  de  la  clinique,  pour  être  con¬ 
sulté,  au  besoin,  sans  néanmoins  qu’ils  puissent  l’emporter  chez 
eux  ;  3°  de  recueillir  les  observations  météorologiques  au  moyen  des 
instruments  de  physique  dont  l’école  sera  pourvue,  et  de  les  cou¬ 
cher,  jour  par  jour,  sur  un  cahier  séparé,  où  il  sera  également  fait 
mention  de  l’état  du  ciel.  Ce  nouveau  cahier  sera  clôturé  tous  les 
six  mois,  pour  être  annexé  à  la  suite  du  registre  d’observations  cli¬ 
niques,  qui  sera  divisé  de  même  par  semestre.  En  sorte  que  ce 
registre  offrira  un  journal  ou  recueil  des  maladies,  d’autant  plus 
précieux  qu’il  ne  contiendra  que  des  faits  sans  raisonnements,  et 
qu’il  suffira  de  le  mettre  en  ordre  pour  avoir  un  «  anas  medicus  », 
le  meilleur  possible  ;  4°  de  l’ouverture  des  cadavres,  lorsque  la  juge¬ 
ront  nécessaire  les  professeurs  ;  5°  des  expériences  que  le  profes¬ 
seur  leur  indiquera  sur  le  sang,  les  crachats,  les  urines,  etc.,  dans 
la  vue  de  s’éclairer  sur  quelques  faits  ;  6°  de  recevoir  les  dépo¬ 
sitions  des  malades  entrants  mu  de  réviser  celles  qu’auraient  pris 
leurs  collègues  ;  7°  de  choisir,  parmi  les  entrants  de  l’hospice,  ceux 
qui  leur  paraîtront  le  plus  propres  par  la  nature  de  leur  maladie 
pour  l’école  clinique,  et  de  les  faire  placer  dans  les  lits  vides  ; 
8°  enfin,  de  surveiller  la  température,  la  salubrité  de  l’air,  la  pro¬ 
preté  des  salles,  d’apporter  la  plus  grande  attention  à  ce  que  rien  ne 
puisse  troubler  leur  tranquillité,  l’exactitude  du  service  des  infir¬ 
miers  auprès  des  malades,  soit  avant,  soit  après  les  visites. 

En  cas  d'absence  ou  de  maladie ,  les  deux  élèves  chefs  seront  sup¬ 
pléés  par  deux  de  leurs  collègues  au  choix  des  prof esseurs . 
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Art.  III.  —  Tous  les  élèves  des  cliniques  seront  tenus  d’assister 
aux  visites  et  aux  autres  cours  d’instruction  qui  seront  pareillement 
ouverts  aux  autres  étudiants,  recevant,  ou  non,  traitement  de  1  Etat. 
Ces  derniers  ne  pourront  cependant  être  admis  aux  visites  que  par 
cartes;  et  attendu  qu’il  est  de  la  plus  grande  importance  d’épargner 
aux  malades  la  dangereuse  importunité  des  questions  et  des  exa¬ 
mens  multipliés,  comme  aussi  d'en  éloigner  le  tumulte  et  le  bruit, 
le  nombre  de  ceux  qui  ne  reçoivent  pas  de  traitement,  admis  aux 
visites,  sera  réglé  sur  celui  des  élèves  réunis  des  deux  cliniques, 
pour  qui  ce  genre  d’instruction  est  spécialement  destiné,  et  sur 
l’étendue  du  local.  Il  est,  d’ailleurs,  assez  connu  qu  une  foule  nom¬ 
breuse  échauffe  l’air  d’une  salle,  même  spacieuse,  et  que  les  mala¬ 
des  en  sont  péniblement  affectés. 

Art.  IV. —  Tous  les  jours,  un  élève  (autre  que  l’un  des  deux  chefs) 
et  son  adjoint,  seront  désignés  dans  chaque  clinique,  pour  être  de 
garde  pendant  24  heures,  auprès  des  malades,  et  tous  ainsi  à  leur 
tour,  en  suivant  l’ordre  du  tableau.  Ce  tableau  sera  triple  :  les  élè¬ 
ves  chefs  en  auront  un,  les  professeurs,  un  autre  ;  le  troisième  sera 
exposé  dans  la  salle  principale  de  l’hospice  ou  dans  celle  d  assem¬ 
blée. 

Art.  V.  —  Les  élèves  et  leurs  adjoints  de  garde  ne  perdront  pas 
de  vue  les  malades,  ils  veilleront  à  tout  ce  qui  passera  chez  eux,  en 
prendront  note,  ainsi  qué  ce  qu'ils  pourront  observer  de  1  effet  des 
remèdes  nouvellement  administrés.  Ils  y  joindront  l’inspection  des 
urines,  des  crachats  et  autres  déjections,  et  auront  soin  de  faire 
garder  celles  qui  pourront  se  conserver  sans  une  altération  notable, 
afin  qu’elles  soient  représentées  au  professeur  à  sa  prochaine  visite. 
Le  lendemain,  à  la  visite  du  matin,  1  élève  et  son  adjoint  sortant  de 
garde,  feront  leur  rapport  au  professeur,  en  lui  présentant  la  note 
par  écrit  de  leurs  observations. 

Art.  VI.  —  Les  élèves  de  la  clinique  et  leurs  adjoints  aideront  le 
pharmacien  dans  la  préparation  des  médicaments,  qu  ils  apporte¬ 
ront  ensuite,  et  feront  prendre,  en  leur  présence,  par  les  malades. 
Ceux  de  garde  seront  tenus,  en  outre,  de  pratiquer  les  saignées, 
d’appliquer  les  vésicatoires  et  d’administrer  les  autres  secours 
extemporanés  que  le  professeur  aura  prescrits.  Ils  s  entr  aideront 
ou  s’assisteront  mutuellement  dans  l’exécutition  de  ces  opérations 
simples. 

Art.  VIL  —  Les  élèves  de  l’une  et  l’autre  clinique  auront  entre 
eux  des  conférences  à  jours  et  heures  marqués.  Il  sera,  à  cette  fin, 
assigné  nn  local  convenable.  Ils  y  discuteront  sur  les  maladies  en 
général,  sur  celle  de  la  constitution  en  particulier,  sur  les  diverses 
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complications  que  présentent  les  aiguës  régnantes,  sur  les  crises 
bonnes  ou  mauvaises,  complètes  ou  incomplètes,  naturelles  ou 
artificielles,  lentes  ou  de  peu  de  durée,  ordinaires  ou  rares,  qui  ont 
coutume  de  les  terminer,  et  sur  les  cas  de  pratique  qui  se  remar¬ 
quent  dans  l’hospice  Ils  soumettront  aux  professeurs  les  difficultés 
qu’ils  ne  pourront  résoudre,  et  ceux  qui  se  montrent  les  plus  labo¬ 
rieux,  les  plus  appliqués,  qui  se  signaleront  par  leurs  observations, 
mériteront  de  justes  louanges.  • 

Art.  VIII.  —  Après  quelque  temps  d’exercice,,  ceux  des  élèves  qui 
auront  été  jugés  capables  de  conduire  un  malade,  en  auront  chacun 
deux  ou  trois  à  soigner,  sous  la  direction  du  professeur,  qui  pourra, 
selon  le  cas,  leur  en  confier,  par  la  suite,  un  plus  grand  nombre. 
Chacun  de  ces  élèves  aura,  en  même  temps,  un  assistant  choisi 
parmi  les  autres  élèves  de  la  même  section. 

III.  —  Des  infirmiers 

Il  y  aura  dans  l’hospice,  des  infirmiers  en  nombre  suffisant  ;  leurs 
fonctions  seront  de  tenir  les  malades  propres,  d’enlever  prompte¬ 
ment  les  vases  dont  les  matières  infectes  ou  putrides  corrompraient 
l’air,  de  balayer  matin  et  soir  les  salles,  avant  chaque  visite,  de  les 
arroser  avec  un  mélange  d’eau  et  de  vinaigre  ;  d’allumer  les  feux 
en  hiver,  et  les  lumières  en  toutes  saisons,  aux  heures  indiquées  ; 
de  changer  de  linge  les  malades  et  de  faire  leurs  lits,  d'assister 
enfin  les  élèves  en  tout  ce  que  le  bien  du  service  exigera,  en  se 
conformant  aux  ordres  qui  leur  seront  donnés  en  conséquence.  Un 
infirmier  sera,  pour  cet  effet,  de  garde  jour  et  nuit  dans  les  salles 
de  clinique. 


IV.  —  Des  malades 

L’objet  de  l’institution  d’une  école  clinique  étant  de  faire  obser¬ 
ver  et  traiter  des  maladies,  et  non  d’offrir  à  la  vue  de  longues  files 
de  malades  ou  de  lits  placés  symétriquement  dans  une  salle,  et  la 
marche  de  ce  genre  d’enseignement  devant,  d’ailleurs,  être  lente  et 
réfléchie,  on  pense  que  25  malades  peuvent  suffire  pour  la  clinique 
de  cette  école,  savoir  :  20  (dont  5  ou  6  femmes)  attaqués  de  maladies 
aiguës,  et  5  de  maladies  chroniques.  On  pourra,  par  la  suite,  aug¬ 
menter  ce  nombre  de  5  enfants,  ce  qui  portera  le  nombre  total  à  30. 
Nulle  école  clinique,  en  Europe,  n’en  renferme  un  plus  grand  nom¬ 
bre.  Il  est  d'ailleurs  bien  acquis  par  l’expérience  que  l’attention  des 
élèves,  promenée  rapidement  sur  plusieurs  objets,  s’affaiblit  en 
proportion  et  que,  dès  lors,  l’instruction  est  perdue  pour  emç. 
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V.  —  Dû  LOCAL 

Ce  local  doit  être  isolé,  et  indépendant  du  régime  particulier  de 
l’hôpital  où  il  sera  fixé.  Il  comprendra  :  1°  une  salle  de  15  lits,  pour 
hommes  attaqués  de  maladies  aiguës  ;  2°  une  salle  de  5  ou  6  lits, 
pour  les  maladies  chroniques  ;  3°  une  salle  convenablement  séparée 
ou  éloignée  des  autres,  de  5  ou  6  lits,  pour  femmes;  4°  de  4  petites 
chambres  séparées,  à  un  lit  chacune,  pour  des  malades  atteints,  ou 
de  maladies  contagieuses  ou  de  convulsions  ou  de  délire  frénétique 
et  autres  accidents  qui  pourraient  porter  le  trouble  et  l’effroi  parmi 
les  autres  malades  ;  5°  une  salle  de  convalescents,  laquelle  sera 
commune  aux  deux  cliniques  ;  une  pareille  salle  serait  nécessaire 
pour  les  femmes  ;  mais  il  faut  attendre  que  le  principal  de  cet  éta¬ 
blissement  soit  fait.  On  ne  parle  pas  ici  d’un  lieu  d’assemblée  ni 
d’une  chambre  meublée  d’une  armoire  pour  contenir  les  registres, 
d’une  table  et  de  quelques  chaises,  destinées  aux  élèves,  ni  d’un 
petit  jardin,  pour  y  cultiver  quelques  plantes  (quoique  ce  jardin 
puisse  être  placé  dans  un  petit  carré  du  jardin  des  plantes),  ni  de 
quelques  autres  pièces  dont  le  besoin  est  trop  indispensable  pour 
qu’on  puisse  s’en  passer  et  qu’il  ne  soit  pas  senti. 

Les  salles  de  la  clinique  seront  en  même  temps  exhaussées  ;  les 
principales  seront  avec  cheminée,  et  exposées  au  Nord  ;  elles  doi¬ 
vent  être  percées,  du  côté  opposé,  de  quelques  ouvertures  qui,  avec 
les  grandes  fenêtres  au  septentrion,  y  entretiendront  une  commu¬ 
nication  et  une  circulation  d’air  continuelle.  La  hauteur  de  ces 
salles,  prise  du  sol  au  plafond,  doit  être  d’environ  14  à  16  pieds,  les 
lits  seront  bien  espacés,  au  moyen  d’une  ruelle  de  3  pieds  au 
moins. 

Outre  ce  local,  il  faut  à  la  clinique  deux  bons  thermomètres,  l’un 
pour  l’extérieur,  l’autre  pour  l’intérieur  ;  un  baromètre,  un  hygro¬ 
mètre,  des  vases  pour  y  recevoir  les  urines,  les  crachats,  les  autres 
matières  qui  peuvent  fournir  à  l’observalion  ;  deu^baignoires,  etc... 

Quoique  ce  plan  d’organisation,  ajoute  Fouquet,  ait  paru  sous  le 
nom  du  professeur  adjoint  et  le  mien,  il  n’appartient  qu’à  moi  seul, 
ce  que  j’observe  afin  que  ce  qu’il  peut  y  avoir  à  reprendre  ne  soit 
imputé,  comme  il  est  juste,  qu’à  celui  qui  en  est  le  véritable 
auteur. 

En  ouvrant  la  clinique,  il  m’a  paru  extrêmement  utile  d’établir  des 
consultations  pour  les  cas  graves  qui  survenaient  dans  le  cours 
d’une  maladie.  Ces  consultations  se  tenaient  dans  un  coin  de  la 
salle  clinique,  entre  les  deux  élèves  chargés  du  soin  des  malades,  et 
moi.  Dès  la  première  semaine,  ces  consultations  ont  commencé,  j’y 
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ai  appelé  quelquefois  d’autres  élèves  que  je  choisissais  dans 
l’assemblée  entre  les  deux  premiers  qui  étaient  consultants  de  droit. 
Dans  des  cas  beaucoup  plus  graves  ou  plus  difficiles,  les  professeurs 
composant  la  commission  consultative  des  hospices  ont  été  appelés 
pour  donner  leur  avis.  Ces  professeurs  et  ceux  de  clinique  suivis  de 
leur  école,  se  réunissaient,  pour  cet  effet,  dans  la  grande  salle 
d’administration  ;  et  l’on  sent  combien  la  solennité  de  ces  actes  et 
l’intérêt  qui  résulte  de  la  discussion  doivent  ajouter  à  l’instruction 
des  élèves  ». 

Huit  ans  plus  tard,  en  exécution  de  l’arrêté  du  22  fructidor  an  XI 
(9  septembre  1803),  le  conseil  de  l’école,  par  sa  délibération  du 
2  vendémiaire  an  XII  (25  septembre  1803),  rédigeait  un  nouveau 
règlement  qui  se  bornait  à  codifier  l’état  de  choses  existant  alors. 
Relativement  à  l’enseignement  clinique,  les  articles  5,  9  et  11  sont 
à  rappeler  : 

Art.  Y.  —  Les  cours  de  clinique  se  font  dans  l’hospice  dit  Hôtel- 
Dieu. 

Le  cours  d’accouchements  se  fait  dans  le  même  hospice,  confor¬ 
mément  à  l’article  30,  titre  V  de  la  loi  du  29  ventôse  an  XI  (10  mars 
1803). 

Art.  IX.  —  La  clinique  d’accouchements  est  enseignée  dans  l’hos¬ 
pice  de  l’Hôtel-Dieu. 

Art.  XIII.  —  Les  professeurs  de  clinique  et  d’accouchements 
font  eux-mêmes  des  règlements  pour  l’enseignement  et  le  service 
de  l’hospice,  lesquels  ne  peuvent  être  mis  à  exécution  qu’après 
avoir  été  délibérés  par  l’école,  communiqués  à  l’administration  de 
l’hospice  et  approuvés  par  le  Ministre. 

Le  décret  de  l’an  III  n’avait  en  vue  que  le  recrutement  du  per¬ 
sonnel  sanitaire  pour  les  armées.  N’importe  qui  peut  exercer  la 
médecine,  sous  condition  de  payer  patente,  ce  qui  donne  lieu  à  de 
tels  inconvénients  que  l’administration  centrale  du  département  éta¬ 
blit  dans  vingt  communes  des  jurys  d’examen,  composés  de  deux 
médecins,  deux  chirurgiens  et  un  pharmacien  «  pour  s’assurer  de  la 
capacité  de  ceux  qui  exercent  sans  diplôme  ».  Cette  décision,  plus 
que  médiocre  en  ses  résultats,  doit  faire  place  par  la  loi  du  9  ven¬ 
tôse  an  XI  (29  février  1803)  à  une  organisation  nouvelle  de  la  pro¬ 
fession  qui  va  demeurer  en  vigueur  jusqu’à  la  loi  Ghevandier  de 
1892. 

De  même  l’arrêté  du  20  prairial  an  XI  (8  juin  1803),  appliqué  à 
l’Ecole  de  Montpellier  par  le  règlement  du  2  fructidor  de  la  même 
année  (19  août),  réglemente  l’enseignement  de  la  médecine  d’une 
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façon  durable,  puisqu'il  n’y  sera  rien  changé  d’essentiel  jusqu’à  la 
constitution  des  Universités  en  1896. 

L’Ecole  de  santé  devient  Ecole  de  médecine  qui,  à  la  suggestion 
de  Fourcroy,  reçoit  des  élèves  civils  et  procède  à  des  réceptions 
doctorales.  Le  cadre  enseignant  comporte,  outre  le  directeur, 
16  professeurs,  dont  4  honoraires,  parmi  lesquels  Barthez  et  Chap- 
tal  :  ils  ne  seront  pas  remplacés. 

La  clinique  interne  a  comme  titulaires  :  Lafabrie  et  Victor  Brous- 
sonnet  :  la  clinique  externe  Poutingon  et  Méjean,  les  accouche¬ 
ments  J.  Senaux,  le  père. 

L’organisation  de  la  clinique  d’accouchements  à  1  hôpital  Saint- 
Eloi  ne  se  fait  pas  sans  tiraillements,  comme  en  témoigne  la  lettre 
que  Senaux  écrit  de  Paris  au  directeur  René,  le  2  nivôse  an  XIII 
(16  janvier  1805),  et  la  lettre  du  Ministre  au  Préfet  sur  le  même 
sujet  le  25  fructidor  (12  septembre)  de  la  même  année. 

Deux  ans  ne  se  sont  pas  écoulés  que  la  chaire  d’accouchements 
va  disparaître  jusqu^à  la  «réforme»  du  12  décembre  1824  qui  pré¬ 
face  à  la  nomination,  en  date  du  21  mai  1825,  de  Dugès,  venu  de 
Paris,  pour  l’occuper,  et  encore  au  bout  de  quinze  mois  sera-t-il 
remplacé  dans  cette  chaire,  le  17  janvier  1826,  par  Bernard  Delmas, 
qui  l’occupera  jusqu’à  son  décès  survenu  le  26  novembre  1847. 

La  loi  du  10  mai  1806,  relative  à  la  création  de  l’Université  impé¬ 
riale,  plaçait  l'Ecole  dans  le  cadre  d’une  Académie  ayant  comme 
chef  un  Recteur  dont  le  premier  est,  précisément,  choisi  parmi  les 
professeurs  en  médecine.  C’est  Charles-Louis  Dumas.  Le  décret  du 
17  mars  1803,  donne  à  l’Ecole  le  nom  de  Faculté  dont  les  profes¬ 
seurs,  comme  ceux  de  l’ancienne  Université  de  Médecine,  choisis  à 
la  dispute,  seront  désormais  nommés  au  concours,  en  vertu  du  sta¬ 
tut  du  31  juillet  1810,  sauf  la  double  éclipse  de  la  Restauration  et  du 
Second  Empire  qui  remettait  en  vigueur  leur  nomination  directe 
par  le  pouvoir  central. 

La  réglementation  de  l’an  XI  prévoyait  un  double  enseignement 
de  l’obstétrique.  D’une  part,  pour  les  étudiants,  dans  chacune  des 
cinq  écoles  de  médecine  de  Paris,  Montpellier,  Strasbourg,  Tûrin 
et  Mayence,  une  chaire  d’accouchements,  maladies  des  femmes  et 
éducation  physique  des  enfants  ;  d’autre  part,  pour  les  sages-fem¬ 
mes,  un  cours  départemental  professé  dans  l'Hospice  du  chef-lieu. 

Le  décret  impérial  du  20  mars  1807,  notifié  à  l’intéressé  le 
21  avril,  allait  priver  Senaux  de  son  titre  de  professeur  à  l’Ecole, 
dans  des  conditions  que  son  mémoire  de  1908  «  oppression  et  abus 
de  pouvoir,  etc...»  semble  rendre  quelque  peu  troublantes  pour  la 
mémoire  de  son  ancien  collègue  Chaptal,  devenu,  en  1800,  Ministre 
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de  l’Intérieur.  Entre  autres  arguments  invoqués  par  Senaux  dans  ce 
mémoire,  il  faut  en  effet  noter  que  cette  décision  —  non  motivée 
d'ailleurs  —  ne  s'appliquait  qu’à  la  seule  école  de  Montpellier,  à 


Le  Professeur  Antoine-Léon  BOYER  (1804-1885). 


Premier  chef  de  Clinique  chirurgicale 

l’exclusion  des  quatre  autres.  Dépouillé  de  son  titre,  il  doit  renou¬ 
veler  réclamations  sur  réclamations  pour  obtenir,  malgré  la  déli¬ 
bération  extraordinaire  de  la  Faculté  en  date  du  28  avril  qui  le 
lui  dénie  comme  «  n’élant  plus  professeur,  ni  même  docteur  »,  le 
droit  au  traitement  de  6.000  francs  et  au  port  de  la  robe  rouge  que 
lui  rend  la  lettre  ministérielle  du  30  mai  1807. 

Le  cours  de  Senaux  aura  lieu  à  l’Hôpital  Saint-Eloi  avec  :  «  phan- 
tosmes,  mannequins  et  autres  objets»  mis  à  sa  disposition  par  le 
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Préfet  le  5  mai  1807.  Les  leçons  d’obstétrique  théorique,  faites  à 
l’école  par  Delpech  comme  supplément  à  son  «  pensum»  de  clinique 
chirurgicale  avant  la  nomination  de  Dugès  ne  suffisent  sans  doute 
pas  aux  élèves,  puisque  la  Faculté  se  plaindra  encore,  le  22  mai 
1828,  de  ce  que  les  étudiants  n’ont  pas  accès  à  la  Maternité  comme 

les  sages-femmes. 

C’est  qu’en  effet,  les  Hospices  n’ont  jamais  désarmé.  Le  18  avril 
1816  la  Faculté  ne  doit-elle  pas  écrire  au  Sous  Secrétaire  d’Etat  à 
l’Intérieur  pour  protester  contre  la  fausse  interprétation  par  les 
administrateurs  de  la  décision  du  15  mai  dont  ils  prétendent  tirer 
argument  pour  remplacer  les  professeurs  de  clinique  par  des  méde¬ 
cins  de  leur  choix?  j 

Nouvelle  alerte,  le  5  juillet  suivant,  où  sur  l’instance  de  Delpech, 
la  Faculté  écrit  encore  au  Ministre  sur  le  même  sujet. 

Les  Hospices  ne  se  tiennent  pas  pour  battus.  Ils  présentent  à 
l’acceptation  de  la  Faculté,  le  19  décembre  1816,  un  projet  de  règle¬ 
ment  qui  fait  des  professeurs  de  clinique  de  simples  employés 
étroitement  mis  en  tutelle. 

Le  doyen  Victor  Broussonnet  riposte  que  si  les  hospices  ont  la 
charge  matérielle  du  «  bien  des  pauvres,  le  service  de  santé  a  été 
confié  immédiatement  par  le  Roi  aux  professeurs  de  clinique  ;  la 
commission  administrative  n‘a  aucune  autorité  sur  eux.  » 

L’ordonnance  royale  du  12  décembre  1824  crée  des  agrégés  poui 
remplacer  les  docteurs  adjoints.  Ils  seront  nommés  au  concours,  sur 
place,  jusqu’en  1880  où  sera  institué  à  Paris  le  concours  commun  à 
toutes  les  Facultés. 

Avant  de  disparaître,  la  monarchie  légitime,  par  une  dernière 
création,  donnait  à  la  Faculté  sa  structure  définitive.  Cédant  à  ses 
sollicitations,  et  comme  suite  aux  articles  44  et  46  de  l’arrêté  du 
Conseil  Royal  en  date  du  1er  mars  1825,  Mgr  Denis  Frayssinous,  évê¬ 
que  d’Hermopolis,  premier  aumônier  du  Roi,  ministre  des  affaires 
ecclésiastiques  et  grand  maître  de  l’Université,  crée  auprès  de  la 
Faculté  de  Médecine  de  Montpellier,  par  arrêté  du  24  avril  1826, 
deux  places  de  chef  de  clinique  à  600  francs  1  une. 

Il  n’est  pas  sans  intérêt  d’observer  que  le  pouvoir  central  ne  fait 
guère  que  donner,  après  trente  ans  écoulés,  un  caractère  officiel  à  la 
création  du  professeur  Fouquet,  qui,  dans  l’article  2  du  paragraphe 
II  de  son  réglement  de  1795,  avait  imaginé  à  la  fois  et  le  mot  et  la 

chose 

Les  premiers  titulaires  de  ces  emplois,  après  un  concours,  débattu 
en  latin,  qui  devait  durer  du  19  au  29  mai,  étaient  le  médecin  Fus- 
ter  et  le  chirurgien  Boyer  ;  tous  deux,  par  la  suite  devaient  devenir 
professeurs  de  clinique. 
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Le  Second  Empire  avait  essayé  la  création,  sur  la  demande  de 
Barre,  en  1858,  d’un  dispensaire  pour  les  maladies  des  yeux,  ainsi 
que  d’une  clinique  annexe  des  maladies  syphilitiques  et  cutanées, 
laite  à  titre  bénévole  par  deux  professeurs. 


Le  Professeur  Joseph-Jean-Nicolas  FUSTER  (4 80 1-1885) . 
^Premier  chef  de  Clinique  médicale 


Il  faut  arriver  à  l'arrêté  du  Préfet  Lisbonne,  en  date  du  14  décem¬ 
bre  1870,  mettant  les  services  de  l’Hôpital  général  à  la  disposition 
de  la  Faculté,  pour  que  s’ouvre  une  ère  de  nouvelles  créations. 

L’année  1878  verra  l’ouverture  de  services  nouveaux  :  cliniques 
annexes  des  maladies  mentales,  des  enfants,  et  d’ophtalmologie, 
ultérieurement  transformées  en  chaires  magistrales  :  —  celle  de 
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clinique  des  maladies  mentales  et  nerveuses  (Professeur  Mairet), 
par  le  décret  du  10  décembre  1888,  sera  créée  aux  dépens  de  la 
chaire  de  Pathologie  générale  ;  —  celle  de  clinique  ophtalmolo¬ 
gique  (professeur  Truc),  par  le  décret  du  1er  avril  1891,  en  rempla¬ 
cement  de  la  chaire  de  pathologie  externe  *,  —  celle  de  clinique  chi¬ 
rurgicale  infantile  (professeur  E.  Estor),  parle  décret  du  2  mars 
1908,  par  transformation  de  celle  de  médecine  opératoire. 

L’Université  de  Montpellier  crée,  le  3  avril  1898,  une  chaire  de 
clinique  médicale  des  maladies  des  enfants  (professeur  Baumel). 

La  chaire  de  clinique  obstétricale  qui  avait  eu  pour  premiers  titu¬ 
laires  Léon  Dumas,  —  le  fils  succédant  le  16  mars  1885  à  son  père 
Isidore,  dernier  titulaire  de  celle  d’accouchements,  maladies  des 
femmes,  etc.,  depuis  le  20  septembre  1848  —  et  Joseph  Grynfeltt  le 
22  janvier  1885,  sera  dédoublée  en  chaire  de  clinique  obstétricale 
(professeur  Yallois,  du  10  décembre  1905  au  31  octobre  1926,  et 
professeur  Paul  Delmas,  à  dater  du  1er  novembre  1926  par  décret 
du  27  octobre  1926,  et  de  gynécologie  (professeur  de  Rouville),  par 
celui  du  17  septembre  1920. 

En  1920,  création  de  la  chaire  d’otho-rhino-laryngologie  (profes¬ 
seur  Mouret),  parle  décret  du  17  décembre,  suivie,  —  le  16  décem¬ 
bre  1921,  de  celle  de  clinique  des  maladies  des  voies  urinaires  (pro¬ 
fesseur  Jeanbrau)  ;  —  par  celui,  enfin,  du  28  octobre  1922,  le  pro¬ 
fesseur  Rimbaud  était  investi  de  la  chaire  de  propédeutique 
médicale. 

En  outre,  faudrait-il  faire  état  de  cliniques  annexes  pour  les 
vieillards,  les  maladies  syphilitiques  et  cutanées,  la  propédeutique 
chirurgicale,  sans  parler  des  huit  consultations  externes  faites  par 
des  professeurs  ou  des  agrégés  et  dont  le  succès  auprès  des  élèves 
n'a  cessé  de  s’affirmer. 

Si  la  vitalité  d’une  école  se  manifeste  par  le  maintien  et  Paccrois- 
sement  de  son  activité,  en  dépit  des  circonstances  difficiles  ou  con¬ 
traires  dont  elle  a  toujours  su  tirer  parti  pour  se  mieux  affirmer,  ce 
n’est  point,  comme  le  dit  Jean  Astruc  dans  la  préface  de  son  livre 
sur  f’histoire  de  ce  corps  savant  «  une  petite  gloire  pour  la  faculté 
de  Montpellier,  d'être  toujours  demeurée  attachée  à  l’observation  de 
la  nature  »,  ce  qui  est,  à  proprement  parler,  le  fondement  de  la 
clinique. 


Montpellier. 
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